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L’Histoire du monde voyage d’est en ouest, car l’Europe est absolument la fin de l’Histoire, l’Asie son commencement.

HEGEL




Introduction


La troisième guerre mondiale commencera-t-elle, comme la précédente, en Asie ? Entre l’annonce de la fin de l’histoire sans cesse répétée et son éternel recommencement chaque fois constaté, la question mérite d’être posée, et elle l’est d’ailleurs régulièrement – de manière souvent excessive et maladroite cependant. Ou au contraire, les enjeux sécuritaires de ce continent sont-ils soumis à d’autres appréciations et d’autres grilles d’analyse ? Compte tenu du poids grandissant de l’Asie sur la scène économique et géopolitique mondiale, analyser les crises et les conflits y est essentiel à la compréhension des relations internationales et des enjeux qui engagent l’avenir de notre propre société.

L’Asie présente la caractéristique, au premier abord contradictoire, d’être à la fois un pôle de puissance en plein développement et une zone à très haut risque. À la persistance de conflits vieux de plusieurs décennies et souvent non résolus vient s’ajouter une multitude de défis liés à la sécurité, à la fois entre les États et au sein des sociétés, qui peuvent à tout moment dégénérer. Les stabilités politiques et sécuritaires y sont ainsi d’une grande précarité. On note également un très fort déséquilibre entre grandes puissances et États faibles, tant dans leur dimension économique, démographique, diplomatique ou militaire. L’Asie héberge ainsi les deux géants démographiques que sont la Chine et l’Inde qui cohabitent avec des voisins a priori plus vulnérables. Aux puissances économiques mondiales que sont la Chine, le Japon, ou encore l’Inde s’opposent des pays très pauvres, et aux mastodontes militaires, détenteurs pour certains de l’arme nucléaire et nourrissant des ambitions à la hauteur de leurs moyens répondent des pays démunis. Ces déséquilibres génèrent des rapports de force qui, dans le temps et l’espace, se sont traduits par des risques de dépendance et une recherche d’hégémonie par les puissants.

Quelques données s’imposent à titre d’exemple : malgré son déclin démographique amorcé, la Chine reste l’un des pays les plus peuplés du monde (1,4 milliard d’habitants, derrière l’Inde désormais) et les choix faits par Pékin ne sauraient s’émanciper de ce rapport à la démographie. En d’autres termes, on ne gère pas une société de plus d’un milliard d’habitants comme se gère un petit pays. Et on ne gère pas une société engagée dans un déclin démographique comme un pays qui voit sa population continuer de croître fortement. L’islam est de son côté devenu dans son écrasante majorité un phénomène asiatique. Que ce soit en Indonésie (260 millions d’habitants, soit la première population musulmane au monde) ou au Pakistan (près de 200 millions d’habitants), on relève que ces pays ont certes pour référent une culture religieuse commune mais la diversité de ses appropriations, de ses interprétations l’éloigne fondamentalement de l’islam arabe qui est devenu minoritaire à échelle mondiale. Il faut également noter la présence très active de foyers radicaux qui sont à l’œuvre aussi bien en Asie centrale qu’en Asie du Sud-Est et qui peuvent se réclamer d’un legs qui est celui du wahhabisme, né au Hedjaz.

Les interactions entre chacune de ces aires géographiques dans un monde encore fortement globalisé restent nombreuses. Cela se vérifie aussi dans le domaine des échanges économiques qui nous rappelle notamment que l’Océan Indien voit transiter le tiers des échanges de l’économie internationale, et la mer de Chine méridionale 40 %. Sécuriser les approvisionnements énergétiques est, pour les grands acteurs internationaux, un besoin vital – ce qui entraîne la question du contrôle des détroits (Taïwan et Malacca notamment). Et quand on sait que les principales puissances exportatrices de marchandises et importatrices d’énergies sont en Asie du Nord-Est, on mesure l’importance de ces voies d’accès, les rivalités qu’elles soulèvent, mais aussi les enjeux qui sont associés à leur sécurisation.

Logiques de contournement et alliances de revers sont à l’œuvre sur fond de rivalités idéologiques et de contentieux mémoriels parfois très anciens ; ces derniers s’ajoutant à l’existence de différends frontaliers et insulaires non moins importants. « La politique d’un État est dans sa géographie », disait Napoléon. La connaissance de celle-ci est donc un fait déterminant. Celle de l’histoire tout autant, sachant que l’Asie telle que nous l’entendons, avec notre regard d’Européens, est largement pénétrée d’idéologies et de valeurs. Pour Hérodote (Ve siècle avant notre ère), tout ce qui est situé à l’est de la mer Égée est en Asie. Nous sommes ses héritiers, même si les approches peuvent différer d’un pays occidental à l’autre. Ainsi, dans la terminologie du Pentagone, l’Asie du Sud-Ouest recouvre en grande partie les Proche et Moyen-Orients tels que définis par le Quai d’Orsay. L’Asie centrale se limite pour beaucoup de spécialistes aux seules anciennes Républiques que furent l’Ouzbékistan, le Turkménistan, le Kazakhstan, le Tadjikistan et le Kirghizistan. Alors que d’autres n’hésitent pas à intégrer des régions plus périphériques – qu’elles soient occidentales (Caucase) ou orientales (Mongolie et Xinjiang). Autrefois appelée vulgairement « coin de l’Asie », l’Asie du Sud-Est est pour sa part composée des pays formant l’ASEAN (en incluant le Timor-Leste, qui est candidat à l’adhésion), et se situe ainsi à l’extrémité du continent, aux confins de l’Océanie. Cette région est aujourd’hui au centre de toutes les attentions, comme nous le verrons en analysant les stratégies de l’Indopacifique qui insistent sur sa centralité. Enfin, l’Asie du Nord-Est, composée des sociétés confucéennes, est à la fois la plus petite en nombre d’États et la plus importante au niveau économique. C’est aussi dans cette région que les tensions sont les plus vives, notamment nourries par l’affirmation de puissance de la Chine et par la persistance de conflits mémoriels très sensibles. Rappelons enfin que c’est précisément dans cette région que la Seconde Guerre mondiale débuta, avec l’invasion de la Mandchourie par le Japon puis son expansionnisme sur le continent. Si toute comparaison avec le passé sur la base des rivalités actuelles serait ici exagérée, il est en revanche irréfutable qu’un nouveau conflit à grande échelle dans cette région, aurait, comme dans les années 1930, une résonance mondiale.

Asie plurielle, Asie tumultueuse, Asie inquiétante à certains égards : doit-on pour autant considérer que les conflits sur ce continent se règlent uniquement par le bruit des armes ? Ce serait négliger un autre rapport à la puissance, mais aussi à la guerre et la paix. Au-delà de la description des zones de tensions et des courses aux armements, cet ouvrage a vocation à éclairer le lecteur sur le sens à donner aux crises et aux conflits dans les sociétés asiatiques, en s’articulant autour de deux parties, la première traitant des sujets de tension entre les États asiatiques et au sein des sociétés, qui se distinguent par leur multidimensionnalité, la seconde dressant un panorama, en assumant qu’il n’est pas exhaustif car il ne s’agit pas de faire un catalogue, des lieux de tension actuels.







Première partie

Des crises multidimensionnelles



1.

Un certain rapport à la sécurité internationale


Du Japon à l’Indonésie, la façade asiatique de l’océan Pacifique est souvent présentée comme un foyer d’instabilité et de conflictualité à grande échelle. La montée en puissance chinoise, accompagnée dans de nombreux cas par des augmentations sensibles des dépenses de défense de la majorité des pays de la zone, les conflits territoriaux et maritimes associés à un réveil des nationalismes, des rivalités historiques et idéologiques ou encore des traités de paix souvent inexistants, en font, en effet, une région à hauts risques. Les échauffourées opposant quelques soldats indiens et chinois à la frontière – contestée – entre les deux États en juin 2020 furent d’ailleurs immédiatement interprétées comme un risque d’escalade à grande échelle, avant que les deux pays n’apaisent les tensions. Les risques sécuritaires n’en demeurent pas moins hautement sensibles, aux frontières situées à l’est et au sud de l’Himalaya comme dans d’autres régions du continent. Aucun conflit interétatique ne s’y est pourtant déroulé depuis plus de quarante-cinq ans et la guerre sino-vietnamienne de 1979, tandis que tous les autres continents ont fait l’expérience de guerres pendant la même période et que l’Europe, louée pour sa capacité à maintenir la paix, a connu les guerres balkaniques, la guerre en Ukraine et plusieurs conflits à sa périphérie, dans lesquels elle fut engagée. Il s’agit pour l’Asie d’une période de paix d’autant plus remarquable qu’elle fait suite à des décennies de conflits aussi longs que meurtriers, la Corée et le Vietnam en ayant été les principales victimes.

Quarante-cinq ans de paix en Asie orientale, et pourtant autant de tensions, de craintes et parfois de fantasmes quant à l’imminence d’une guerre à grande échelle dans la région. Comment expliquer, dès lors, ce décalage entre une perception très négative et une pratique qui semble privilégier le compromis et la retenue, et donc une certaine manière de maintenir la paix ? Faut-il y voir une application rigoureuse de la pensée de Confucius, du Tianxia ou du célèbre précepte de Sun Tzu, selon lequel « l’art de la guerre, c’est de soumettre l’ennemi sans combat », et ainsi reconnaître implicitement – et au grand dam de ses détracteurs – la place prépondérante de la pensée classique chinoise à l’échelle continentale ? Serait-ce un pragmatisme né des désastres des guerres du XXe siècle (Seconde Guerre mondiale, guerres de Corée, du Vietnam, guerres civiles en Chine et en Asie du Sud-Est, etc.) qui dévastèrent quasiment tous les pays de la région ? Ou s’agit-il d’un équilibre paradoxalement fondé sur une absence d’équilibre, et sur sa reconnaissance par les acteurs du continent ? En clair, les États asiatiques se montrent incapables de faire la paix et semblent dans le même temps soucieux d’éviter à tout prix la guerre, au point de soulever des interrogations sur un écart avec la pensée occidentale sur le sujet, notamment au sein des War Studies.


Des enjeux mémoriels qui pèsent

Si certains pays asiatiques sont encore officiellement « en guerre » – à l’instar des deux Corée qui n’ont jamais signé de traité de paix consécutivement à l’arrêt des combats dans la péninsule en 1953 –, les enjeux mémoriels et l’absence de processus de réconciliation sont généralement perçus comme le possible détonateur de conflits importants, et nous y reviendrons en détail. La relation Chine-Japon est particulièrement empreinte de ce phénomène, qui concerne des lieux de mémoire comme le sanctuaire shinto de Yasukuni à Tokyo ou le mémorial de Nankin – l’un et l’autre offrant des interprétations pour le moins contradictoires des massacres de Nankin de 1937-1938, au risque de tomber parfois dans le négationnisme comme à Yasukuni –, mais aussi l’historiographie sur la Seconde Guerre mondiale (le contenu des manuels d’histoire au Japon et la question de la victimisation en étant le symbole). Le sujet sensible des femmes de réconfort est également au cœur de tensions mémorielles qui restent très vives entre le Japon et ses anciennes colonies, la péninsule coréenne en particulier. Ces points de discorde, qui n’ont jamais disparu et se sont même renforcés au cours des deux dernières décennies, en parallèle de l’affirmation de puissances comme la Chine, compliquent un travail de pacification construit autour d’une reconnaissance mutuelle et d’une réconciliation entre les peuples autant qu’entre les États. Ainsi, ces désaccords sur la mémoire nourrissent des frustrations et des discours nationalistes qui, s’ils sont exacerbés et se heurtent à des oppositions, peuvent conduire à une escalade.

Il serait toutefois exagéré d’y voir un risque de conflit, car si les pays d’Asie du Nord-Est – quoiqu’également présent, ce phénomène est moins prononcé en Asie du Sud-Est – s’interdisent de faire la paix parce que la mémoire y reste trop sensible, cela ne signifie pas nécessairement qu’ils utiliseront cet argument pour faire la guerre. La mémoire alimente ainsi un discours nationaliste malsain et un révisionnisme condamnable, mais les risques de voir éclater une guerre autour d’un désaccord sur l’histoire ne sauraient être surestimés, d’autant que les États concernés entretiennent des relations très étroites, qui se caractérisent par d’intenses échanges de marchandises et de personnes.

Dans les pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), les différends mémoriels s’expriment davantage à l’intérieur des sociétés, et s’articulent autour de clivages idéologiques (Cambodge post-Khmers rouges, Vietnam post-réunification, déclassification des archives sur les massacres de 1965 en Indonésie, contentieux entre le Japon et son ancienne colonie, la Corée etc.) ou ethniques et religieux comme en Birmanie, en Indonésie, au Laos, aux Philippines, etc. À chaque fois, le poids de l’histoire ravive des plaies et réveille le spectre des divisions. Même Singapour, et son orgueil né du miracle économique, n’échappe pas à cette tendance, la cité-État ne pouvant oublier son exclusion de la Fédération de Malaisie en 1965, précipitant une indépendance certes bien gérée, mais à laquelle elle n’était pas préparée. Sans oublier les rivalités qui n’ont cessé de s’accentuer, en Asie centrale, depuis l’effondrement de l’URSS, entre communautés kirghize et tadjike, ouzbèke et kirghize mais aussi ouzbèke et karakalpak d’une part, hazaras et pachtounes, penjâbies et baloutches de l’autre pour ne citer que quelques exemples. Rivalités qui, dans le cas notable issu de la séparation entre l’Inde et le Pakistan de 1947, s’inscrivent dans la logique d’une décolonisation qui est à l’origine de très nombreux sursauts identitaires opposant notamment hindouistes et musulmans.

Cependant, si les problèmes idéologiques, sociaux, ethniques ou religieux peuvent être déstabilisants et potentiellement porteurs de conflictualités dans ces sociétés, la mémoire sert davantage à nourrir un discours stigmatisant qu’elle n’est elle-même au cœur des tensions. Il convient donc de rester prudent sur l’ampleur des « conflits » mémoriels, ces derniers étant davantage des enjeux pouvant se caractériser par des différends et des disputes, sans nécessairement orienter vers l’usage de la force.




Une course aux armements, pour quoi faire ?

Depuis deux décennies, les pays asiatiques se sont engagés dans une modernisation et une augmentation de leurs forces armées à un rythme soutenu. Cette tendance concerne à la fois les puissances qui s’affirment, comme la Chine, mais également les États qui se sentent menacés, les régimes autoritaires et les démocraties, les pays riches et ceux qui disposent de moyens plus limités – l’exemple de la Corée du Nord et de ses dépenses de défense disproportionnées étant le plus évident. Cette course aux armements, si elle soulève de grandes et légitimes inquiétudes, doit-elle toutefois être associée à un risque de conflit plus élevé ? Le cas de la relation Chine-Japon est ici éclairant.

L’augmentation des capacités militaires et le contenu du Livre blanc sur la défense de la Chine de mai 2015, associés à une affirmation de puissance plus forte sous Xi Jinping, inquiètent le Japon, dont la politique de défense est en grande partie déterminée par les orientations stratégiques réelles ou supposées de Pékin. Aussi, depuis une décennie, des slogans se référant à « l’émergence pacifique » de la Chine sont-ils perçus avec méfiance par les dirigeants japonais. En réponse à l’augmentation des capacités de projection de la puissance militaire chinoise, et en dépit de l’article 9 de sa Constitution de 1946 – qui énonce le renoncement à la guerre –, le Japon est tenté par la possibilité d’accroître sa force navale. Tokyo adapte ainsi sa politique de sécurité et de défense en fonction du poids grandissant de la Chine dans la région, mais aussi, et surtout, en interprétant négativement les intentions qui l’accompagnent.

Traditionnellement, mais seulement depuis la restauration Meiji, le Japon a cependant tendance à « s’allier au plus puissant » (« il vaut mieux s’enrouler autour des gros bâtons ») – afin d’en tirer des bénéfices, dans ce que l’on qualifie de « puissance par délégation ». Le rapprochement avec la Chine, qui reste à de multiples égards hypothétique sur les aspects stratégiques, est ainsi de plus en plus une réalité sur les questions économiques, ce que ni Tokyo ni Pékin ne contestent. Il y a ainsi une ambivalence dans leur relation, qui mêle de manière parfois chaotique une profonde hostilité et un partenariat économique en expansion.

Cette tendance se retrouve dans d’autres cas en Asie orientale, et notamment dans le décalage entre la posture et la réalité des relations interétatiques en Asie du Sud-Est. Elle est aussi très prononcée dans la relation intercoréenne, qui reste sous haute surveillance compte tenu des capacités militaires de Pyongyang d’un côté – plus conventionnelles que nucléaires –, et qui, de l’autre, n’exclut pas un réchauffement très marqué autour de la recherche du compromis et de la retenue. Ce fut le cas lors de la présidence de Moon Jae-in en Corée du Sud (2017-2022), mais ses prédécesseurs – Lee Myung-bak puis Park Geun-hye –, pourtant nettement plus agressifs à l’égard de Pyongyang, n’ont pas riposté militairement aux provocations du régime nord-coréen, en dépit d’un renforcement sensible des capacités militaires justifié par la menace nord-coréenne. La même tendance s’observe depuis l’arrivée au pouvoir de Yoon Suk-yeol en 2022 et le retour d’une rhétorique agressive vis-à-vis du régime nord-coréen : les tensions intercoréennes peuvent être très vives et se traduisent par un risque à grande échelle qui ne saurait être exclu, mais elles n’ont pas été à l’origine d’une nouvelle guerre de Corée plus de soixante-dix ans après le cessez-le-feu de 1953.

Dès lors, quel sens donner à cette course aux armements, et comment la comprendre sans l’associer systématiquement à une conflictualité grandissante ? Les motifs varient selon les régimes politiques et les objectifs stratégiques, mais ils ne s’accompagnent pas, pour l’heure, de préparatifs à des affrontements et sont plus souvent liés à la recherche d’une légitimité des dirigeants sur la scène intérieure. L’exemple indien le rappelle ainsi avec force. Historiquement l’un des principaux acheteurs d’armes auprès de la Russie, New Delhi semble subordonner ses choix de politique étrangère à des considérations relevant avant tout d’une politique intérieure : défense à la fois de l’intégrité territoriale (Cachemire et frontières himalayennes) contre le Pakistan et la Chine et de l’« hindutva », l’identité hindouiste, contre les communautés musulmanes du pays (14 % de la population). Longtemps est demeuré très prégnant dans le discours des dirigeants indiens le choix d’un « non-alignement » auquel New Delhi tend cependant à préférer aujourd’hui celui d’un « multi-alignement ». Ainsi, sans dénoncer l’agression russe contre l’Ukraine, New Delhi confirme son adhésion à l’Indopacifique. Tout comme l’Inde renforce son partenariat économique avec la Russie en développant le North South Transport Corridor qui lui assure bien des dividendes, elle se refuse dans le même temps à collaborer au projet chinois des Nouvelles Routes de la soie.

On remarque par ailleurs que, s’il s’agit d’un phénomène à l’échelle régionale, ses justifications sont plus locales, et nous ramènent à des perceptions négatives bilatérales et aux rivalités évoquées précédemment, ce qui traduit, du reste, l’incapacité à les aborder autrement que par la provocation. Même la rivalité Pékin-Taipei, le nœud sécuritaire le plus explosif dans la région, ne fait pas exception, et les discours agressifs répétés des dirigeants chinois à l’égard de Taïwan sont bien davantage une manœuvre politique visant à renforcer une cohésion nationale sans cesse tiraillée que le prélude à une invasion. L’épreuve de force imposée par Pékin à Taipei tandis que Nancy Pelosi, alors présidente de la Chambre des représentants à Washington, se rendait sur l’île en août 2022, quelques semaines avant que ne se tienne en octobre le XXe Congrès du Parti communiste chinois qui vit Xi Jinping reconduit pour un troisième mandat présidentiel est en cela significative.




La recherche d’équilibre n’est pas une obsession

Plus que toute autre région, l’Asie orientale est marquée par l’absence d’équilibre entre les sociétés qui la composent. À l’est de l’Inde et de l’Asie centrale, la Chine représente ainsi plus de la moitié de la population et de la superficie de la zone – un rapport de force qui n’existe pas en Europe, par exemple. Les déséquilibres économiques sont également la norme, à la fois dans la relation entre les puissances régionales – Chine, Japon, Corée du Sud – et les pays en développement, mais aussi à l’intérieur de sous-ensembles régionaux – Singapour face à certains pays moins avancés de l’ASEAN, comme la Birmanie, le Laos ou le Cambodge –, quand ils ne se caractérisent pas par des écarts au sein même des sociétés. Au niveau militaire, le développement chinois depuis quarante ans n’a fait qu’accroître les déséquilibres, qui se retrouvent également à des échelles plus localisées.

Ces multiples disparités pourraient renforcer les risques de conflictualité liés à une recherche d’hégémonie ou, a contrario, de lutte pour le maintien du statu quo. Faut-il cependant en conclure que la volonté d’équilibre entre les différents acteurs asiatiques constitue la clé de la paix dans la région ? Pas nécessairement, et peut-être même à l’inverse : conscients de ces déséquilibres chroniques, dirigeants et diplomates asiatiques ont appris à négocier sans chercher une réelle stabilité. La relation que la plupart des pays d’Asie orientale entretiennent avec Pékin est, à ce titre, évocatrice.

En Chine, le système du Tianxia – qui signifie littéralement « tout sous un même ciel » – est de plus en plus invoqué pour qualifier le rapport de l’empire du Milieu aux autres civilisations, qui s’articulerait autour de relations inclusives, harmonieuses et pacifiques ; discours culturaliste s’il en est qui va à l’encontre des principes souverainistes et westphaliens de l’État-nation, et que la Chine et ses dirigeants remettent chaque année davantage en cause au nom d’une vision universaliste et messianique de leur pays. Cette remise en cause se traduit par une lecture toute révisionniste des enjeux contemporains et des rapports de force qui opposent la Chine, et plus généralement le Sud global, à l’Occident. Selon l’historien Zhao Tingyang, il faudrait remonter jusqu’à la dynastie des Zhou, il y a trois mille ans, pour avoir une idée du Tianxia comme système politique « qui prit d’emblée comme sujet le monde dans sa totalité ». Autant qu’un moyen de repenser les équilibres internationaux, Tianxia serait ainsi un modèle de paix universelle, et s’appliquerait dans un premier temps à la périphérie chinoise. Les travaux de Zhao Tingyang ont d’ailleurs été repris par d’autres intellectuels chinois et semblent avoir une influence auprès des jeunes chercheurs. Et si la réactualisation du Tianxia provoque des réactions mitigées dans les autres pays d’Asie, inquiets d’un nouvel hégémon chinois, la réalité d’un rapport de force déséquilibré est tout de même reconnue. Ces déséquilibres se concrétisent par l’initiative chinoise de la ceinture et de la route (Belt and Road Initiative, BRI), également connue sous l’appellation « Nouvelles Routes de la soie », qui instaure une nouvelle vassalité et expose de petits États dépendants de l’économie chinoise au bon vouloir de Pékin, tant sur les questions économiques que politico-stratégiques. La Mongolie ou les pays de l’ASEAN sont les plus vulnérables, mais la crise des missiles THAAD (Terminal High Altitude Area Defense) en Corée du Sud en 2017 a montré comment une puissance moyenne peut se retrouver sous pression de son voisin. Afin de protester contre l’accord liant Séoul et Washington sur l’installation de rampes de missiles dans la péninsule, Pékin imposa des mesures de rétorsion commerciales sur les importations de produits coréens, et limita dans le même temps les départs de touristes chinois vers la Corée du Sud, s’invitant ainsi dans une campagne présidentielle coréenne déjà marquée par les scandales financiers de la présidente déchue Park Geun-hye. Le candidat Moon Jae-in, sensible à un apaisement des tensions avec la Chine, l’emporta avec une large majorité en mai 2017.

Système inclusif ou volonté hégémonique, Tianxia, et de manière plus générale le rapport de la Chine aux autres pays d’Asie, accentue le déséquilibre. Pour autant, plutôt que d’entrer dans une logique d’escalade et de choisir une confrontation qui ne saurait leur profiter, les pays d’Asie préfèrent soit négocier l’acceptation de ce déséquilibre, soit rechercher, à travers des partenariats avec des puissances extérieures – les États-Unis en particulier –, un soutien stratégique ou une alternative économique. Mais dans un cas comme dans l’autre, la recherche d’équilibre ne semble pas constituer une obsession pour les dirigeants de la région.




La négociation comme alternative aux traités

Pour compenser l’absence de traités et préserver la paix, les États asiatiques pratiquent l’art de la négociation, au risque de déconcerter ceux qui voient dans le droit international et le respect de ses règles la panacée du maintien de la paix. Depuis une décennie, les différends maritimes en mers de Chine orientale et méridionale, et la militarisation des pays concernés, font craindre une escalade militaire dans laquelle plusieurs pays de la zone seraient directement impliqués, mais aussi les États-Unis et d’autres puissances. Si ces tensions ont une multitude de points communs, on relève que leur traitement s’opère quasi exclusivement sur la base de négociations bilatérales, en l’absence d’un traité dont les termes seraient difficiles à déterminer compte tenu du caractère souvent irréconciliable des revendications. Ainsi, en parallèle d’un discours musclé et d’une posture agressive, mais également d’une militarisation des zones disputées, les pays impliqués dans ces différends s’activent sur le terrain diplomatique, en associant des recherches de gains stratégiques, mais aussi économiques et politiques – le « prestige » ou la légitimité sur la scène politique intérieure.

La « guerre » s’en trouve ainsi considérée dans une approche plus globale, et la marge de manœuvre des négociations n’en est que renforcée. Le cas du bras de fer entre Pékin et Manille est le plus éclairant : en dépit d’un arrêt de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye de 2016 qui lui est favorable, le président philippin, Rodrigo Duterte, a choisi de négocier avec la Chine, conscient qu’une confrontation aurait des conséquences catastrophiques pour son pays, qu’il s’agisse d’un conflit armé ou d’une « guerre commerciale » dans laquelle les Philippines ne seraient pas en position de force. La situation s’est depuis considérablement tendue entre les deux pays, et le successeur de Duterte, Ferdinand Marcos Jr., se montre ferme et revendique une grande proximité avec Washington. Mais les deux pays n’en sont pas moins membres du Regional Comprehensive Economic Partnership (RCEP) et l’hypothèse d’une guerre semble limitée. Le sultanat de Brunei et la Malaisie sont dans la même situation, tandis que le Vietnam continue de jouer la carte d’une résistance jusqu’au-boutiste, ce qui n’empêche toutefois pas Hanoï de dialoguer avec Pékin et ainsi de privilégier une négociation qui lui apporterait des bénéfices, ces derniers n’étant pas nécessairement territoriaux. C’est donc un rapport du faible au fort qui favorise la négociation plutôt que la confrontation. La Corée du Nord est, depuis la fin de la guerre froide, passée maître dans cet exercice, en maniant l’art de la menace jusqu’au point de rupture, avant de systématiquement ouvrir la porte aux négociations. Pyongyang n’a, en effet, aucun intérêt à déclencher un conflit armé, qui causerait sa destruction et la chute du régime, mais préfère, au contraire, marchander sa capacité de nuisance – nourrie par ses moyens militaires disproportionnés, arme nucléaire oblige – pour obtenir des aides économiques, une reconnaissance de facto et, au bout du compte, la paix.




La paix par défaut

S’accorder sur ses désaccords (Agree to Disagree) serait-il la norme dans les relations interétatiques contemporaines en Asie orientale ? L’exemple de la relation Pékin-Taipei est encore une fois éclairant. Rivales depuis 1949 et refusant toute forme de reconnaissance mutuelle, les deux Chine – le nom officiel de Taïwan est République de Chine – ont également construit leur puissance militaire et leur posture stratégique autour de la perspective d’un conflit dans le détroit de Taïwan. Dans les années 1950, les deux entités échangèrent même des tirs nourris autour des îles que Pékin cherchait à conquérir par la force. En 2005, la Chine continentale a adopté une loi anti-sécession qui stipule qu’une proclamation d’indépendance de Taïwan – qui est cependant, de facto, une réalité – provoquera une lutte armée, et le renforcement des capacités militaires chinoises place désormais Pékin en position de force. Toutefois, les capacités de défense de Taïwan, associées à une possible participation des États-Unis à un conflit interdétroit en vertu d’accords stratégiques – cependant non garantis dans le contexte actuel –, entraîneraient des dommages irréparables sur le continent en cas de guerre, auxquels s’ajouterait la perte de crédibilité de la Chine sur la scène internationale. Aussi les dirigeants chinois se montrent-ils fermes, afin de maintenir la légitimité du discours du régime en interne, tout en privilégiant la retenue compte tenu des conséquences d’une potentielle escalade.

Côté taïwanais, si la Chine représente l’ennemi depuis soixante-dix ans – et si l’élection du vice-président de Tsai Ing-wen, Lai Ching-te, à la présidence de la République en janvier 2024 constitue un précieux indicateur de l’aversion que la population manifeste à l’égard de Pékin –, elle est aussi le principal partenaire économique et commercial, en plus d’être « l’autre » Chine. D’autant que s’ajoute à cette équation la réalité d’une cohabitation à la taïwanaise, le Kuomintang, principale force d’opposition, étant désormais majoritaire au parlement. Divisée sur la posture à adopter, et désireuse d’avoir enfin un statut internationalement reconnu, la classe politique taïwanaise se montre ainsi pragmatique sur l’impératif de maintenir une relation étroite et s’assure de ne pas franchir le Rubicon de la déclaration d’indépendance, qui est agitée comme un chiffon rouge plus qu’elle n’est réellement envisagée. La relation interdétroit est, dans ces conditions, marquée par une opposition entre deux souhaits très distincts, la réunification côté chinois et la reconnaissance de l’indépendance côté taïwanais, mais elle est surtout caractérisée par la recherche d’une paix par défaut et d’un dialogue, en dépit de la rivalité et de la non-reconnaissance réciproque. Sur ce point, Chinois et Taïwanais offrent un exemple unique au monde de tensions exacerbées associées à une très grande proximité.

Dans le monde occidental, les études sur la guerre – ou War Studies – occupent, depuis plusieurs décennies, une place importante dans les cercles stratégiques, tandis que les théories sur la sécurité se sont développées, avec pour objectif de définir les contours de la guerre et de la paix. Cependant, on relève que ces analyses n’apportent que peu d’éclairages sur les sociétés asiatiques, où la guerre et la paix se pensent et se conduisent différemment, amenant à des erreurs d’appréciation. Ainsi, en invoquant le piège de Thucydide pour prophétiser une guerre entre la Chine et les États-Unis, et plus largement expliquer les conflits en Asie, les observateurs occidentaux, à l’instar du politologue américain Graham Allison, ne se trompent-ils pas de grille de lecture ? De même, les références multiples à une nouvelle bipolarité, voire une « guerre froide », entre Pékin et Washington sur le théâtre asiatique – le « pivot asiatique » de Barack Obama s’inscrivait déjà dans cette logique – apparaissent souvent en décalage avec un rejet de ces idées par les dirigeants asiatiques eux-mêmes, que cette nouvelle forme comprenne ou non les États-Unis. Pour des raisons culturelles autant que politiques, et directement liées à une absence manifeste – et croissante – d’équilibre entre les puissances, les pays d’Asie orientale proposent une approche de la guerre et de la paix différente des perceptions occidentales, créant ainsi un écart dans le langage et la pratique qui accentue une grande incompréhension réciproque.








2.

Peace Building en Asie :
interprétations et critiques


Il y a lieu de s’étonner de l’intérêt porté au Peace Building (« la consolidation de la paix ») – en Asie tout particulièrement – sachant que sur la longue durée la guerre a été la norme de fonctionnement de ces sociétés. Chacune s’est construite dans un rapport de force opposant des centres à des périphéries. Entre ces centres et ces périphéries se sont nouées des relations qui sont constitutives d’un impérialisme structurel. Les écarts civilisationnels n’excluent en rien des affinités très grandes entre chacune de ces sociétés. Ainsi, dans le monde musulman, le Dar al-islam (les pays où s’appliquent les différentes formes de doctrines normatives islamiques), a très vite mis en place un système d’allégeance tributaire avec des États pourtant mécréants en échange de la paix. Cette catégorie d’États liges est appelée en arabe le Dar al-Suhl (littéralement : « domaine du pacte ou de l’alliance »). Le monde indien n’a pas opéré autrement. Les alliances de revers avec les régions les plus lointaines sont un gage de stabilité pour le centre comme l’exprime dès le IVe siècle avant notre ère l’Arthashâstra, l’un des premiers traités de polémologie. Le concept du mandala en illustre le propos et offre une vision concentrique entre le centre, incarnation du monde civilisé, et les États lui faisant allégeance que sont les collines de l’est de l’Assam, le Népal et plus généralement l’Himalaya ainsi que le plateau afghan.

Même constat pour la Chine qui, dans sa configuration impériale, oppose le monde du wen – de la sédentarité et de l’écrit – au monde barbare (c’est-à-dire du nomadisme et de l’oralité) ; lequel est contenu ou conquis par une sinisation qui, elle, se développe sur un double registre : au moyen de la culture et des armes. Le poncif répété à satiété selon lequel la Chine porte haut une tradition de paix est historiquement mensonger. Mais qu’en est-il depuis l’instauration, en 1949, du régime communiste ? Trois guerres l’ont caractérisé : victorieux dans son intervention en Corée (1950) puis dans son annexion de l’Aksaï Chin contre l’Inde (1962), durement éprouvé en revanche dans son échec cuisant, enfin, contre le Vietnam (1979) – lequel échec s’inscrit comme fracture collatérale dans le prolongement du schisme sino-soviétique opéré quelques années plus tôt. Pour autant, les éléments de langage employés par la Chine communiste ainsi que bien d’autres États dont l’indépendance a été acquise à la suite du mouvement de décolonisation amorcé dans le contexte de la guerre froide sont empreints de références iréniques et idéologiquement marxisantes. Elles définissent la paix comme synonyme de justice sociale, comme synonyme de répartition égalitaire du pouvoir et des ressources. L’événement le plus représentatif de ces revendications se tint en 1955 à Bandung, conférence organisée par le dirigeant indonésien d’alors, Sukarno. Y participèrent non seulement Gamal Abdel Nasser, chantre du panarabisme et de l’union entre l’Égypte et la Syrie (laquelle verra le jour trois ans plus tard), mais aussi Jawaharlal Nehru (pour l’Inde) et Zhou Enlai (pour la Chine) pour ne mentionner que les principales figures.


Bandung : l’idéal anti-impérialiste

C’est à Bandung il y a soixante-dix ans que sont nés les pays du « tiers-monde », formule qui au-delà des effets de rhétorique, donne à la Chine communiste l’occasion de se positionner comme chef de file des « non-alignés ». Une façon pour Pékin et sa diplomatie de prendre du champ vis-à-vis de Moscou et de s’affirmer sur la scène mondiale alors que c’est encore Taïwan – où la République de Chine et le gouvernement de Chiang Kaï-chek se sont exilés – qui représente légalement la Chine auprès des grandes instances internationales. C’est là un premier jalon. Il donnera lieu, plus d’une décennie plus tard, à une théorisation des « trois mondes » par Pékin. Dans cette optique, les États-Unis et l’Union Soviétique forment le premier monde. C’est celui des oppresseurs. À l’opposé, pays socialistes et pays opprimés (du tiers-monde) forment le troisième ; entre les deux se situe un monde, le deuxième, composé des pays développés, simultanément exploiteurs des pays du tiers-monde et victimes de la « mainmise des grandes puissances ». Cette conception des relations internationales intègre le schéma maoïste qui oppose le monde rural à celui des villes, avec in fine un compromis laissant entrevoir une possible troisième voie.

Surtout, dans un contexte marqué par l’émergence d’un « Sud global », le discours tiers-mondiste pointe du doigt une violence structurelle qui, bien plus que la violence armée, établit un corollaire entre impérialisme, hégémonie, domination et exploitation. L’esprit de Bandung reste prégnant dans tous les communiqués chinois adressés à ce jour aux pays arabes ou africains car il est la première participation active de peuples qui se considèrent comme humiliés par l’histoire. Même si on l’a oublié aujourd’hui, il est significatif de constater qu’un pays très développé comme le Japon participe aussi à ces négociations. Tous discutent de l’iniquité du système westphalien imposé par les Occidentaux qui les rejettent en parias et ne tiennent pas compte de leurs propres singularités non plus que de leur choix de développement. Si la mémoire de Bandung est encore aujourd’hui aussi vive en Asie c’est bien parce qu’elle semble nous renvoyer à un modèle de prophétie qui fut celui de la Chine et de ses pères fondateurs ; hier pays pauvre devenu un pays prospère et une force de proposition. Proactive, la Chine a créé des institutions multilatérales à la hauteur de ses ambitions. L’Organisation de coopération de Shanghai (OCS, 2001) est en cela un exemple probant. Plus importante institution internationale après l’ONU, et qui regroupe en son sein nombre de pays de l’Eurasie (la grande majorité des pays asiatiques, en comptant les États membres, les partenaires et les pays invités par l’OCS), cette organisation est une véritable alternative au système international tel que créé en 1945. Disruptive, la Chine l’est aussi dans des initiatives qui visent au nom de la paix à réaliser « une communauté de destin pour l’humanité » (renlei mingyun gong tongti) et à bâtir, comme Xi Jinping l’a clairement rappelé lors du sommet de l’OCS qui s’est tenu à Samarcande, en Ouzbékistan, le 16 septembre 2022, un « nouveau modèle de relations internationales » (xinxing guoji guanxi).




Nouvelle donne, nouvelle ère ?

Au-delà des formules lénifiantes, il s’agit surtout pour Xi Jinping de ne pas renoncer aux prétentions universalistes reprenant le legs révolutionnaire, d’une part, tout en renouant avec une tradition néo-confucéenne, hier conspuée, mais aujourd’hui réhabilitée au nom de l’ordre moral et social comme marqueur identitaire distinguant la Chine du monde occidental, d’autre part. Telles sont les orientations de ce « Rêve chinois » (Zhongguo meng) censé s’imposer à tous comme une évidence. Le corollaire de sa réalisation étant d’accéder à la « renaissance de la nation chinoise » (zhonghua minzu wei dafuxing), l’affirmation d’un peuple riche (fumin) et d’un pays puissant (qiangguo). Ces objectifs apparaissent comme une réponse aux désordres et aux dysfonctionnements inhérents à la démocratie et à l’interventionnisme occidental, accusé sous prétexte de défendre les droits de l’homme d’être bien davantage un fauteur de troubles et beaucoup moins un artisan de paix. On ne dira jamais assez que Xi Jinping est en cela l’incarnation d’une révolution conservatrice. Se comprend d’autant mieux la connivence établie entre le dirigeant de Pékin et les autocrates. Ces derniers se reconnaissant aisément dans le choix du multilatéralisme et la promotion par Pékin des Nouvelles Routes de la soie. De Damas à Téhéran en passant par Phnom Penh, on y voit une revanche sur l’histoire et un antidote face à l’Occident perturbateur.
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